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Prise de risque, « moindre mort » et valeurs

André Dumoulin

Les attentats perpétrés aux États-Unis le 11 septembre 2001 ont relancé le débat sur le concept de « zéro-mort ». Celui-ci a émergé au début des années 1990 et procède des nouvelles technologies militaires qui permettent d'éviter les pertes dans son propre camp, en cas d'affrontement armé.

L'utilisation terroriste de la violence sur le territoire américain peut-elle aboutir à une rupture en matière de doctrine d'emploi des forces dans les champs d'opérations extérieures? Ne devrait-on pas entreprendre une lecture plus nuancée des effets de cet événement en distinguant ce qui touche à l'acceptation de pertes militaires en réponse à une agression contre son propre sanctuaire, son propre pays et la prudence permanente à observer lors de missions de maintien de la paix classiques dont les enjeux ne sont pas vitaux? Où se situe finalement le “zéro-mort” dans les opérations antiterroristes ?

Déjà, l'accroissement des nouvelles opérations de gestion de crise – maintien, rétablissement et imposition de la paix, actions humanitaires, récupération de ressortissants – qui caractérisent le paysage géopolitique post-guerre froide a fait apparaître de profondes mutations dans le domaine de la perception des risques et des enjeux. De nouvelles contraintes, autres que la défense classique du territoire, influencent déjà les politiques d'intervention et de projection de forces, les doctrines opératoires, le mental du militaire.

Le militaire évolue aujourd'hui dans un cadre multinational où le caractère collectif domine, dans les limites subtiles de la juxtaposition nationale des choix politiques et du contrôle d'emploi des forces. Il se trouve propulsé dans des conflits identitaires où les haines irrédentistes, nationalistes ou fondamentalistes bousculent l'image de la guerre classique et les valeurs à défendre. Il dispose de nouvelles technologies, du contrôle de l'information et surtout de nouvelles distances protectrices par rapport à l'adversaire. La gestion des crises et la prise de risque sont ainsi bouleversées par ce nouvel environnement qui associe interventionnisme, risques non vitaux, nouvelles technologies et guerres fratricides et nationalistes.

Qu'y a-t-il de commun entre la chute des enclaves bosniaques, la stratégie d'attrition durant la guerre du Golfe, les soixante-dix-huit jours d'offensive aérienne de l'O.T.A.N. autour de 5.000 pieds dans les Balkans, ou les tensions autour du pont de Mitrovica au Kosovo en février 2000 ? N'est-ce pas cette dimension, à la fois subtile et aliénante, reprise sous le vocable provocateur de zéro-mort ? N'est-ce pas cette propension à éviter des pertes humaines dans son propre camp sans s'inquiéter, outre mesure, des pertes chez l'adversaire ? Bref, au pire, le zéro-vivant en face. N'est-ce pas, en fait, le refus d'une prise de risques au nom d'une hiérarchisation des valeurs à défendre, des vies à protéger, des hommes à secourir ?

De l'origine

Le terme du « zéro-mort » est né sous la plume d'un journaliste dans la foulée de la guerre du Golfe mais la notion de « moindre mort » était déjà sous-jacente durant la guerre du Vietnam. La volonté de préserver ses propres hommes en opération extérieure a pris corps durant la guerre du Golfe, puis lorsqu'il s'est agi d'engager des troupes dans les opérations de gestion de crise sous la bannière onusienne ou sous la forme de coalitions ad hoc. Le concept prend donc ses racines dans plusieurs espaces.

Dans le champ politico-stratégique d'abord, dès l'instant où les interventions hors du cadre territorial des Alliés (O.T.A.N) ne concernent pas des intérêts vitaux ou fondamentaux. La prise de risque diffère selon les enjeux alors que la notion de risque et de principe de précaution dominent le langage des institutions (Olivier Borraz, Ulrich Beck). Cette différence est d'autant plus visible que l'objectif politique des armées modernes n'est plus l'occupation de territoires, même si la stabilisation post-conflit impose de maintenir des troupes (par exemple en Bosnie et au Kosovo, avec la S.F.O.R., puis l’EUFOR et la Kfor).

Dans le champ technologique ensuite, parce que les forces armées dites occidentales sont passées de la guerre des mégatonnes à celle des mégabits, qui permet de faire la guerre en se préservant. Les senseurs, les drones (les premiers drones armés ont été utilisés en Afghanistan à l'automne de 2001), les missiles autonomes de type « tire et oublie », la furtivité, les armes perforantes, la gestion des flux d'information, le renseignement, la relocalisation des cibles et les doctrines qui y sont associées renforcent alors le zéro-mort et vice et versa.

Dans le champ sociologique et anthropologique enfin, parce qu'il implique l'adoption d'une extrême prudence dans la prise de risque au sein des armées occidentales. Le vieillissement des populations, la démographie stagnante, la prégnance de l'individualisme et du narcissisme postmoderne, l’espérance de vie, le poids des forces culturelles et sociales, la « civilianisation » du militaire, l’abandon de la conscription, le coût élevé de la formation des personnels militaires: tous ces éléments donnent au facteur humain plus de valeur que dans le passé. Le souci de préservation des vies procède d'une mentalité post-guerrière et la culture du « dédommagement »
 atteint le militaire.

La professionnalisation des armées est, déjà, un effet de cette prudence des États dominants et vieillissants. On ne va pas lever l'impôt du sang si la nation n'est pas directement menacée. Dans les « sociétés post-belliques » (François Géré), le rapport à la vie et à la mort tend à modifier la capacité à faire la guerre.

Aujourd'hui, dans les armées occidentales, il n'est pas étonnant qu'on améliore sans cesse la chaîne des services de santé, afin de favoriser la survie des blessés. Mais s'il est louable de réduire les pertes humaines, cet objectif entraîne souvent une impuissance relative face au désordre des conflits identitaires ou asymétriques (où les stratégies et les moyens respectifs des adversaires ne se répondent pas). La mort d’un soldat occidental en opération devient un « scandale », non un honneur ; et le fait est considéré comme un accident de travail.
Mais ces trois champs portant origine du concept d'évitement du risque ont leurs limites. D'une part, des restrictions peuvent être posées à cette répugnance au corps à corps, à ce choix d'étouffer les mécanismes vitaux de l'adversaire sans contact physique, à cette croyance à forte tonalité utopique, profondément enracinée dans la culture américaine et en passe d'atteindre les Européens, selon laquelle tout conflit peut et doit être résolu par la technologie via le processus dit de Transformation (Nato Response Force) de la Révolution des Affaires militaires (RAM), des réseaux centriques et autres digitalisation du champ de bataille, des nanotechnologies au swarming, de la boucle OODA au « système des systèmes ».  Dès lors, la relation naturelle homme/machine est pervertie
 en partie par l’hypertrophie de la technologie
 avec le risque que le matériel prenne le pas sur l’idéel dans les débats doctrinaux : en d’autres mots, la technologie pour la technologie ou la technologie en train de « devenir la stratégie ». La lecture serait alors celle où tout événement serait analysé, considéré et traité sous le prisme technologique
.

Le raisonnement mécaniste sur l'apport des technologies (Toffler, Van Crefeld) ne tient pas suffisamment compte des facteurs humains, ni des scénarios présentant des conflits asymétriques et non des conflits entre pairs. Enfin, les enseignements de la première guerre du Golfe (1991) ont montré que la stratégie est plus déterminante que la technologie dans la victoire finale. 

Aussi, la technologie ne peut être l’unique réponse aux enjeux militaires et stratégiques et il faut dissocier victoire militaire et victoire politique ; les exemples irakiens
, du Kosovo et d’Afghanistan étant des plus éclairants à cet égard. Le piège est là. La techno-guérilla, la guerre asymétrique, le leurrage, le terrorisme, les Hackers, la guerre informationnelle et la propagande sont quelques unes des réponses à la supériorité technologique occidentale focalisée sur le niveau tactique, en oubliant la recherche de la victoire politique. 

En confondant l’outil et la finalité, on en oublie  « le brouillard de la guerre », cherchant « la quête sans fin de la certitude » (Van Creveld) alors que l’adversaire en face n’est pas qu’une liste de capacités militaires. La technologie tend au final à déresponsabiliser et à déconnecter du réel. La complexité provient assurément d’autres variables puissantes que sont le diplomate, le mental, l’humain, la conduite de l’action, le risque.  Il s’agirait plutôt de tenir compte des enseignements et de considérer que la technicisation doit être un moyen au service de l’action politique, « l’arme » n’étant qu’une « prothèse du combattant qui lui donne sens » (Poirier). 

Les guerres bâtardes

La contextualisation post-guerre froide amène retour des « petites guerres » et des crises liées aux Etats en déliquescence. Nous dans le siècle dans la puissance relative (Hassner) et des guerres « bâtardes » ou de « 4ème génération » caractérisées par l’asymétrie impliquant des forces non étatiques et les insurrections. Une nouvelle littérature apparaît dans plusieurs champs spécifiques : le postmoderne stratégique ; l’historique anti-insurrectionnel réactualisé ; le lien technologie, résilience et l’éthique ; l’état de violence et le corps ; l’anthropologie du sacrifice ; les interrogations autour des guerres  justes et injustes ; les guerres civiles.
	Littérature et écoles doctrinales

Littérature stratégique postmoderne (Hassner; Crefeld; La Grange; Walzer; Dufour; Coutau-Bégarie; Desportes; Francart; Lind; Jacobson; Joxe; Keohane; Brodie, Smith;…);

Littérature historique «ressortie» sur la gestion anti-insurrectionnelle (relecture actuelle des classiques français comme David Galula ou Roger Trinquier par le Pentagone);

Littérature sur les rapports complexes entre technologie, doctrine, nouvelles menaces, résilience, éthique et l’humain (Kane; Gray; Toffler; Cebrowski; Adams; Wasinski; Henrotin; Shurtleff; Dumoulin;…);

Littérature sur les massacres, génocides, l’état de violence, le corps et la guerre (Sémelin; Kilani; Hanson; Gros; Derriennic ; Boisseaux; Arbois; Welzer; Tanner;…)
Littérature anthropologique sur l’expérience du combat, le concept de sacrifice (Andouin-Rouzeau; Benoît et Champeau; Géré; Thiéblemont; Shaw ; …)

Littérature sur la guerre juste et injuste (Saada; Canto-Sperber; Corten; Walzer, Rodin; Colonomos; Andréani;…)

Littérature sur les guerres civiles (Colliere; Fearon; Laitin; Hegre; Cederman, Ross, Gilmore; Gleditsch; Checkel; Tarrow; Kalyvas; Derriennic;…




Le « faible » (insurrectionnel, terroriste,…) face au « fort » (occidental et technologique) va développer une stratégie de contournement face à la puissance occidentale et au choc des volontés. Il va jouer de la dilution des lignes d’opérations, de l’arythmie opérationnelle, du refus du combat direct et celui de préciser ses propres centres de gravité
. Il va aussi faire usage de méthodes asymétriques comme les engins explosifs improvisés (IDE), l’embuscade, la tactique du sniper
, la guerre urbaine à tous les étages (« aériens », terrestre, sous-terrain)
, sans trop s’embarrasser des règles du droit des conflits armés. L’insurgé mise sur la durée et l’enlisement alors que l’Occidental joue sur la vitesse de frappe, le choc de la puissance. Le faible rétablit dès lors la notion du « duel des hommes » et est prêt à perdre beaucoup d’hommes alors qu’en face, le fort n’est pas nécessairement prêt à payer le prix du sang. Le faible en tentant de rendre peu opérant la supériorité technologique ou en organisant « une surprise stratégique ». Il va pousser à la bavure par imbrication civils/insurgés et femmes/combattants tout en maîtrisant en partie l’effet CNN. Dans cet univers complexe, aux réseaux mouvant et mobile, le référent identitaire est important, qu’il soit transnational, religieux, ethnique, tribal, géographique, urbain ou même de quartier. 

Nous percevons dès lors l’extrême difficulté pour « le fort » de transformer la victoire militaire en gain politique. Les guerres dites de démocratisation peuvent se muer en guerres d’occupation et rester difficilement gérable. Nous connaissons la formule : défaite du fort impossible mais victoire improbable. Les différentes tentatives de gérer cette complexité sont légion : maîtrise des interactions entre protagonistes et connaissance des codes culturels (sciences humaines, anthropologie, sociologie, linguistique) ; connaissance cartographique et spatial des zones urbaines ; meilleure formation des sous-officiers du terrain à leur haute responsabilité au contact des populations (« caporal stratégique ») ; maîtrise et contrôle de la force ; amélioration des équipements de protection individuelle
 et de communication tactique en milieu clos ; externalisation/privatisation de certains processus d’engagement
 ; isolement des insurgés, rééquilibrage des champs machine/homme ; renforcement du rôle des conseillers juridiques en matière de décision de frappe. 
Ces différentes mesures sont complexes à mener et les résultats jamais garantis
 mais on subodore, pour reprendre l’expression du général David Petraeus, qu’il faut dorénavant une Révolution des Affaires Humaines en lieu et place de la RAM. Cette asymétrie dans la gestion des conflits peut être mise en association avec la prise de risque, l’éthique
 et les valeurs.
Des conséquences dans la prise de risque
Les effets du zéro-mort et du « moindre mort » sont porteurs d'interrogations sur l'avenir de la guerre, la sociologie militaire, le devenir des alliances, la psychologie du combattant, les réactions de l'adversaire. Ces conséquences apparaissent à plusieurs niveaux. Le concept crée les conditions d'une réorientation des outils et équipements militaires vers la sophistication technologique permettant l'information, la détection, le ciblage et la destruction à distance. Il modifie ainsi profondément les paramètres budgétaires et opératoires associés au choix des systèmes d'armes et des doctrines sous-jacentes.

Le zéro-mort modifie aussi l'intensité et l'ampleur des frappes, instaure des pauses et des paliers dans l'escalade, autant par prudence et sûreté que pour laisser ses chances à la négociation diplomatique. Les frappes de semonce et les frappes limitatives sont l'expression d'un gradualisme politique très utile pour donner « toute ses chances à la diplomatie » mais peuvent aussi être l'expression d'une improvisation. Dans bien des cas, le gradualisme est aussi associé au refus du risque; on peut alors aboutir à des conflits sans vainqueur, ou à des guerres préservant, volontairement, les régimes en place, comme en Irak, en 1991.

Le concept de zéro-mort peut entraîner également une nouvelle hiérarchisation entre les armes, alimentant les rivalités entre les forces aériennes, navales et terrestres, quand bien même le processus d'interarmisation tente de réduire ces tensions subtiles. Les outils aérien et aéronaval deviennent les expressions armées du concept de zéro-mort, permettant les frappes à distance, pouvant jouer sur l'instantanéité, la flexibilité, la réversibilité, et la rapidité. Mais la déconnexion entre la stratégie aérienne et la stratégie terrestre – pour des motifs de prudence – peut avoir des effets pervers, comme donner l'illusion de tout pouvoir gérer à distance, de pouvoir répondre aux conflits asymétriques par les airs tout en protégeant les populations victimes. L'exemple du Kosovo vient directement à l'esprit. En outre, le zéro-mort tendrait, par facilité, à privilégier les cibles fixes faiblement protégées, à caractère économique et industriel, accentuant alors les risques de dommages collatéraux sur les civils.

Plus grave est alors l'apparition du déséquilibre technologique entre Alliés, défini comme la différence culturelle d'appréciation du risque et des capacités respectives des forces militaires nationales en matière de renseignement et d'armements. Le zéro-mort américain pourrait un jour être le moindre mort européen? 
Derrière cela peut se profiler un partage des tâches possible entre Européens et Américains, aux dépens des premiers. À l'extrême, le risque existe de voir à terme la guerre des « fantassins » réservée aux Européens et la guerre informationnelle et logistique aux États-Unis. Ceux-ci considèrent d'ailleurs que la première mission de leurs forces armées n'est pas de conduire des missions de maintien de la paix, mais de gagner des guerres. Les différences de capacité, de mentalité, de culture militaire, de prise de risque existent d'ailleurs déjà au sein même des armées de terre alliées. En réalité, la réalité est plus complexe dans la mesure où les règles d’engagement
 et les caveats nationaux sont d’autant plus contraignants qu’ils sont associés à des Etats européens.
Une des questions fondamentales est bien de savoir si une alliance peut être viable quand ses différentes composantes nationales ne sont pas « solidaires » devant la mort. 
Enfin, cette volonté d'intégrer le non-risque pour les opérations extérieures, modifie le mental militaire. En premier lieu, pour certains auteurs, le zéro-mort dévalorise l'image du guerrier et l'acceptation du sacrifice sauf, très certainement, lorsque l'intervention d'un pays a pour but de défendre ses propres citoyens, comme ce fut le cas aux États-Unis après les événements du 11 septembre 2001. Est-ce à dire que les valeurs de dévouement, de courage et d'abnégation propres à la culture militaire pourraient être mises à mal par le zéro-mort dans les missions de maintien de la paix ?

En second lieu, l'éloignement du théâtre d'affrontement estompe la vision directe de la mort. La distanciation par rapport au réel du combat entraîne une vulnérabilité psychologique des militaires « techniciens ingénieurs » face aux conflits identitaires asymétriques dans lesquels l'absence de règles et d'éthique engendre exactions, charniers et fosses communes.

L'asymétrie des stratégies, où l'adversaire peut utiliser les freins culturels occidentaux pour engager des tactiques de contournement, de dispersion, d'esquive et de guerre parallèle (comme l'ont pratiqué les armées de Milosevic, au Kosovo, avec plus ou moins de réussite) mais aussi avec la guérilla en Irak avec les multiples attentats dès 2004 après la phase la plus militaire de l’intervention anglo-saxonne, est censée amener les intervenants militaires occidentaux au seuil de « supportabilité » morale. 
Valeurs

Relevons que les normes éthiques européennes ont une certaine influence sur le cadre militaire opératoire
 puisqu’elles s’expriment aussi  à travers les campagnes contre les mines et contre les armes à effets traumatiques excessifs (sous-munitions non guidés, mines anti-personnel), pour l’amélioration de la diffusion du droit des conflits armés et son extension dans l’enseignement des écoles militaires, pour le lien avéré entre les comportements en zones de crise et les tribunaux pénaux spéciaux ou la Cour pénale internationale et finalement pour le renforcement de la prise en compte des droits de l’homme dans le cadre de la PESD/PSDC (y compris sur les normes de comportement des personnels en opération et la question des droits de la femme en mission). 
D’aucuns estiment déjà qu’en devenant plus ou moins consciemment les ambassadeurs des valeurs démocratiques européennes (via la promotion de la paix politique par l’engagement, la maîtrise de la violence et la politique de voisinage), les citoyens militaires et policiers européens engagés lors d’opérations de la PESD seraient soutenus moralement, juridiquement et psychologiquement ; ceci dès l’instant où nous entrevoyons combien les critères de droits de l’homme sont devenus l’élément moteur, l’argumentaire et le cadre normatif du fonctionnement de l’identité européenne et du cadre idéologique de bon nombre de réflexions sur les missions de maintien de la paix. C’’est ce qui rend aussi plus insupportable qu’auparavant certains comportements non respectueux des valeurs globales de la démocratie européenne et provenant parfois de personnels engagés dans des missions PESD.

	Grands principes de l’UE en matière d’usage de la force

· La priorité donnée à la prévention des conflits,

· Le recours à la force en dernier ressort, 

· La proportionnalité dans les frappes, 

· La recherche d’une réduction des effets collatéraux,

· La distinction entre civils et militaire et entre le pouvoir responsable et le« peuple entraîné », 

· La pondération sinon l’interdiction aux armes à effets traumatiques excessifs,

· Les règles onusiennes à respecter, 

· L’amélioration du droit des conflits armés,

· La préservation des vies des citoyens soldats en opération,

· La maîtrise de la violence




En dernier lieu, la doctrine du zéro-mort fait apparaître un vide moral : celui « qui postule que la cause dans laquelle on s’engage n’est pas si importante puisque, libre d’y aller ou de ne pas y aller, on n’y va qu’en refusant tout sacrifice » (Claude Le Borgne). Refuser tout sacrifice personnel, c'est admettre l'idée que la guerre humanitaire ne vaut pas une vie occidentale. En n'acceptant pas, dans certains cas, le risque au sol, quel message délivre-t-on? Se pose alors la question de la valeur reconnue aux populations sans défense qui vivent au sol, dans l’exemple Kosovar par exemple. 
Derrière cela se profile aussi la difficulté de réconciliation dans la période post-conflit.

Interrogations

Si les armées modernes ont tenté, durant l'histoire récente et avec plus ou moins de succès, de réduire les pertes, la prise en compte du concept du zéro-mort dans le choix des équipements et des doctrines opératoires pousse autant à l'interventionnisme (on cherche à garantir sa propre survie) qu'à l'immobilisme (cela vaut-il la peine d'y aller ?). 
Faut-il risquer davantage de pertes pour « racheter » les pertes déjà subies ? Peut-on partir, vu les sacrifices déjà consentis ? Quelle dialectique entre sensibilité aux morts subis et aux morts causés ? Existe-t-il encore un sens collectif sociétal à cette mort en gestion de crise si les enquêtes sociologiques indiquent que le soldat aujourd’hui ne s’engage pas pour mourir ou pour la patrie, mais pour l’attrait de « l’aventure », l’ambition, le métier, la stabilité sociale, la volonté de rompre, entre motivations nobles et celles plus « terre à terre » ? Accepter le sacrifice de sa vie demande un énorme effort de persuasion et de conviction, d’autant plus si les missions se déroulent dans des espaces non vitaux et lointains, géographiquement et culturellement s’entend. Les armées professionnelles engagent des militaires jeunes qui doivent mentalement « commencer leur vie en la perdant » dans une probabilité certes faible mais encore existante, posant ainsi la question des causes supérieures à la vie fondant l’idée d’altruisme et de sacrifice, lequel peut être alors hors de proportion avec l’enjeu
.
Mais comment définir dorénavant la valeur et les finalités de l'engagement, s'il n'y a plus de prise de risque ? La guerre impliquant finalement toujours des risques, se peut-il que l'avenir soit un jour au « double zéro-mort »
 où l'on aurait à la fois le souci d'économiser ses propres forces et celles de la partie adverse ? Derrière ces questionnements apparaît l'avenir des armes non létales, la gestion pointilliste des frappes, la paralysie sociétale « sans tirer un seul coup de feu » ?
À l'inverse, lorsqu'il s'agit de missions répondant à une agression contre les valeurs fondamentales et territoriales étatiques, le concept de zéro-mort pourrait être remplacé par celui « du moindre mort ». La riposte militaire américano-britannique en Afghanistan procède de cette évolution, caractérisée par une prudence « culturelle » stratégique (utilisation d'armes de jet et opérations spéciales de frappes ponctuelles suivies de dégagements) où la prise de risques restera contenue autant que faire se peut, sans engagement massif au sol à l'opposé de l'intervention au Vietnam. Associées également aux intérêts fondamentaux, qu’ils soient politiques, stratégiques et économiques, les pertes américaines subies lors de la deuxième guerre en Irak déclenchée le 20 mars 2003 ont été « tolérées » par l’opinion publique, les militaires et les décideurs américains
.

En d'autres termes, il n'y aura jamais la même disposition à accepter le risque et la mort, pour une mission de maintien de la paix lointaine qui relève de la stricte coopération multinationale non contraignante, pour une réponse à une agression aveugle et meurtrière sur son propre sol, qui fonde l'esprit de solidarité commune dans l'épreuve (par exemple l'article 5 de l'Alliance atlantique) ou pour toute autre justificatif associant intérêts fondamentaux et interventions extérieures.

Au-delà, nous pouvons nous interroger sur l’efficacité, l’engagement et le décisionnel politique à propos de la clause d’assistance mutuelle
 et de celle de solidarité inscrites maintenant dans le traité de Lisbonne, si celles-ci devaient s’exprimer dans le réel et devaient impliquer des pays non alignés membre de l’Union.
En attendant, le rapport entre valeurs, droit, prise de risque usage de la force reste et restera toujours délicat car derrière ces mots se cachent l’homme et son vécu, l’homme et ses valeurs, l’homme et sa propre mort. Pour qui meurt-on en gestion de crise aujourd’hui ? 
� Maître de conférences à l’ULg, Département de science politique. Attaché à l’Ecole royale militaire (Bruxelles). Membre du RMES (www.rmes.be).


� A ce propos, cf. le déni de mort associé au recours (qui n’a pas abouti)  de familles françaises contre X pour mise en danger de la vie d’autrui (préparation/protection) suite au drame d’Uzbin où 10 militaires français sont morts lors d’une embuscade.


� Keith Shurtleff, « The Effects of Technology on Our Humanity », dans Parameters, US Army College Quartely, summer 2002.


� Gérard Dubey, Trop près trop loin : Les mutations de la perception du combat par les équipages d’avions de chasse. Une perspective socio-anthropologique, C2SD, Paris, 2008.


� Cf. Joseph HENROTIN, La technologie militaire en question. Le cas américain, Economica, Paris, 2008.


� Aux 138 militaires américains morts (dont 86 par fait de guerre) durant la phase guerrière (20 mars au 1 mai 2003) associés à une guerre dissymétrique entre forces étatiques, se sont ajoutés les centaines de morts associés à la guerre asymétrique en Irak entre le 1er mai 2003 et nos jours.


� Olivier Kempf, « Qu’est-ce qu’un centre de gravité en conflit asymétrique ? », dans � HYPERLINK "http://www.stratisc.org" �www.stratisc.org� (Stratégique n085, ISC, 2005).


� Michel Goya, « S’adapter sous contrainte psychologique forte. Une expérience de lutte contre les « snipers », dans Réflexions, n°3, Question de défense, avril-septembre 2006.


� Cf. Tanguy Struye de Swielande, « L’adaptation à l’asymétrie des moyens en milieu urbain : un défi technologique et sociétal continu », dans Collectif, Les interventions militaires en zone urbaine : paradigmes, stratégies et enjeux, Bruylant, Bruxelles, 2008.


� Elvira Cortajarena Iturrioz, Le soldat du futur : initiatives européennes, document C/1990, Assemblée de l’Union de l’Europe occidentale, Paris, 8 novembre 2007.


� Emmanuel Taboni, « Externaliser la guerre ? », dans Revue de Défense nationale, Paris, avril 2010.


� Anne de Luca, « Tsahal versus Hezbollah : une illustration de la difficile application du droit international humanitaire dans les conflits asymétriques, dans Penser les ailes françaises, Paris, novembre 2008.


� Jeff McMahan, « The Ethics of Killing in War », dans Ethics, juillet 2004 ; Beitz, Marshall Cohen (Eds.), A Philosophy & Public Affairs Reader, Princeton University Press, 1990 ; David Rodin, War & Self-Defense, Clarendon Press, Oxford, 2002.


� Cf. plusieurs contributions sur les règles d’engagement dans la Revue de Défense nationale, Paris, mai et juin 2010. Voir aussi Rules of Engagment Handbook, Institut international de droit humanitaire, novembre 2009.


� Jean-René Bachelet, Pour une éthique des armes. Vaincre la violence, Vuibert, Paris, 2006.


� André Dumoulin, « le prix du sang et l’opinion publique », dans Le Soir, 1 avril 2008.


� Dans le Livre blanc français de 1994, il était écrit qu’il fallait minimiser les pertes chez l’adversaire potentiel, alors que dans le Plan stratégique belge, on parle de limiter l’attrition et de cibler prioritairement les centres de gravité.


� Selon une étude de la Rand parue en 1996 (« Casualities and Consensus »), les cinq facteurs de soutien de l’opinion publique sont : les bénéfices anticipés de l’intervention ; la perspective de réussite ; les coûts réels ou anticipés humains et matériels ; le changement dans la mission ; les discours des dirigeants politiques. Cf. également l’étude de Boettcher III et COBB dans le Journal of Conflicts resolution 2009), sur la perception par l’opinion de la guerre en Irak en 2006. Relevons que le ratio morts au combat et militaires engagés a évolué vers le bas : de 16,4 durant la guerre de sécession, à 2,5 durant la deuxième guerre mondiale, 0,67 au Vietnam, 0,25 en Irak et 0,01 en Afghanistan.


� André Dumoulin, « Traité de Lisbonne. De l’assistance mutuelle à la défense mutuelle : oscillations et interprétations », dans Revue du Marché commun et de l’Union européenne, n°519, Paris, juin 2008.





PAGE  
 SUBJECT  \* MERGEFORMAT 


